
Série des traités européens - n° 158

Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de 
réclamations collectives

Strasbourg, 9.XI.1995

Préambule

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires du présent Protocole à la Charte 
sociale européenne, ouverte à la signature à Turin le 18 octobre 1961 (ci-après dénommée 
«la Charte»),

Résolus à prendre de nouvelles mesures propres à améliorer la mise en œuvre effective des 
droits sociaux garantis par la Charte;

Considérant que ce but pourrait être atteint en particulier par l'établissement d'une procédure 
de réclamations collectives qui, entre autres, renforcerait la participation des partenaires 
sociaux et des organisations non gouvernementales,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

Les Parties contractantes au présent Protocole reconnaissent aux organisations suivantes le 
droit de faire des réclamations alléguant une application non satisfaisante de la Charte: 

a les organisations internationales d'employeurs et de travailleurs, visées au paragraphe 2 
de l'article 27 de la Charte; 

b les autres organisations internationales non gouvernementales dotées du statut 
consultatif auprès du Conseil de l'Europe et inscrites sur la liste établie à cet effet par le 
Comité gouvernemental; 

c les organisations nationales représentatives d'employeurs et de travailleurs relevant de 
la juridiction de la Partie contractante mise en cause par la réclamation. 

Article 2

1 Tout Etat contractant peut, en outre, lorsqu'il exprime son consentement à être lié par le 
présent Protocole, conformément aux dispositions de l'article 13, ou à tout autre moment par 
la suite, déclarer reconnaître le droit de faire à son encontre des réclamations aux autres 
organisations nationales non gouvernementales représentatives relevant de sa juridiction et 
qui sont particulièrement qualifiées dans les matières régies par la Charte. 

2 Ces déclarations peuvent être faites pour une durée déterminée. 

3 Les déclarations sont remises au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe qui en transmet 
copies aux Parties contractantes, et qui en assure la publication. 
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Article 3

Les organisations internationales non gouvernementales et les organisations nationales non 
gouvernementales, mentionnées respectivement à l'article 1.b et à l'article 2, ne peuvent 
présenter des réclamations selon la procédure prévue auxdits articles que dans les domaines 
pour lesquels elles ont été reconnues particulièrement qualifiées. 

Article 4

La réclamation doit être présentée sous forme écrite, porter sur une disposition de la Charte 
acceptée par la Partie contractante mise en cause et indiquer dans quelle mesure cette 
dernière n'aurait pas assuré d'une manière satisfaisante l'application de cette disposition.

Article 5

Toute réclamation est adressée au Secrétaire Général qui en accuse réception, en informe la 
Partie contractante mise en cause et la transmet immédiatement au Comité d'experts 
indépendants. 

Article 6

Le Comité d'experts indépendants peut demander à la Partie contractante mise en cause et à 
l'organisation auteur de la réclamation de lui soumettre par écrit, dans un délai qu'il aura fixé, 
des renseignements et des observations sur la recevabilité de la réclamation. 

Article 7

1 S'il décide qu'une réclamation est recevable, le Comité d'experts indépendants en informe, 
par l'intermédiaire du Secrétaire Général, les Parties contractantes à la Charte. Il demande à 
la Partie contractante mise en cause et à l'organisation auteur de la réclamation de lui 
soumettre par écrit, dans un délai qu'il aura fixé, toutes explications ou informations 
appropriées, et aux autres Parties contractantes au présent Protocole les observations 
qu'elles souhaiteraient lui transmettre dans le même délai. 

2 Dans le cas où la réclamation est présentée par une organisation nationale d'employeurs ou 
de travailleurs, ou par une autre organisation non gouvernementale, nationale ou 
internationale, le Comité d'experts indépendants en informe, par l'intermédiaire du Secrétaire 
Général, les organisations internationales d'employeurs ou de travailleurs visées au 
paragraphe 2 de l'article 27 de la Charte, en les invitant à formuler des observations dans un 
délai qu'il aura fixé. 

3 Sur la base des explications, informations ou observations soumises en application des 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus, la Partie contractante mise en cause et l'organisation auteur de 
la réclamation peuvent soumettre par écrit tous renseignements ou observations 
supplémentaires dans un délai fixé par le Comité d'experts indépendants. 

4 Dans le cadre de l'examen de la réclamation, le Comité d'experts indépendants peut 
organiser une audition avec les représentants des parties. 

Article 8

1 Le Comité d'experts indépendants rédige un rapport dans lequel il décrit les mesures qu'il a 
prises pour examiner la réclamation et présente ses conclusions sur le point de savoir si la 
Partie contractante mise en cause a ou non assuré d'une manière satisfaisante l'application 
de la disposition de la Charte visée par la réclamation. 
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2 Le rapport est transmis au Comité des Ministres. Il est également communiqué à 
l'organisation qui a introduit la réclamation et aux Parties contractantes à la Charte, sans 
qu'elles aient la faculté de le publier.

Il est transmis à l'Assemblée parlementaire et rendu public en même temps que la résolution 
prévue à l'article 9 ou au plus tard dans un délai de quatre mois après sa transmission au 
Comité des Ministres. 

Article 9

1 Sur la base du rapport du Comité d'experts indépendants, le Comité des Ministres adopte une 
résolution à la majorité des votants. En cas de constat, par le Comité d'experts indépendants, 
d'une application non satisfaisante de la Charte, le Comité des Ministres adopte, à la majorité 
des deux tiers des votants, une recommandation à l'adresse de la Partie contractante mise en 
cause. Dans les deux cas, seules les Parties contractantes à la Charte peuvent prendre part 
au vote. 

2 A la demande de la Partie contractante mise en cause, le Comité des Ministres peut, lorsque 
le rapport du Comité d'experts indépendants soulève des questions nouvelles, décider à la 
majorité des deux tiers des Parties contractantes à la Charte de consulter le Comité 
gouvernemental. 

Article 10

La Partie contractante mise en cause donnera des indications sur les mesures qu'elle aura 
prises pour donner effet à la recommandation du Comité des Ministres dans le prochain 
rapport qu'elle adressera au Secrétaire Général en application de l'article 21 de la Charte.

Article 11

Les articles 1 à 10 du présent Protocole s'appliquent aussi aux articles de la partie II du 
premier Protocole additionnel à la Charte, à l'égard des Etats parties à ce Protocole, dans la 
mesure où ces articles ont été acceptés.

Article 12

Les Etats parties au présent Protocole considèrent que le premier paragraphe de l'annexe à 
la Charte, relatif à la partie III, se lit ainsi:

«Il est entendu que la Charte contient des engagements juridiques de caractère international 
dont l'application est soumise au seul contrôle visé par la partie IV de la Charte et par les 
dispositions du présent Protocole.»

Article 13

1 Le présent Protocole est ouvert à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe 
signataires de la Charte, qui peuvent exprimer leur consentement à être liés par: 

a signature sans réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou 

b signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation. 

2 Un Etat membre du Conseil de l'Europe ne peut exprimer son consentement à être lié par le 
présent Protocole sans avoir antérieurement ou simultanément ratifié la Charte. 
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3 Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le 
Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 

Article 14

1 Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 
période d'un mois après la date à laquelle cinq Etats membres du Conseil de l'Europe auront 
exprimé leur consentement à être liés par le Protocole, conformément aux dispositions de 
l'article 13. 

2 Pour tout Etat membre qui exprimera ultérieurement son consentement à être lié par le 
Protocole, celui-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période 
d'un mois après la date du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation. 

Article 15

1 Toute Partie contractante peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole en adressant 
une notification au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de
douze mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général. 

Article 16

Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera à tous les Etats membres du Conseil:

a toute signature; 

b le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation; 

c la date d'entrée en vigueur du présent Protocole, conformément à l'article 14; 

d tout autre acte, notification ou déclaration ayant trait au présent Protocole. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole.

Fait à Strasbourg, le 9 novembre 1995, en français et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de 
l'Europe. Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe en communiquera copie certifiée 
conforme à chacun des Etats membres du Conseil de l'Europe.


